
Pour  que  le s  c i t oyens  d ’Europ e  v ivent

dans  un  env ironnement  p lus  s a in ,

déb ar rassé  de s  sub st ance s  t ox ique s .
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Cette année, c’est la dernière ligne droite. Grâce à la mobilisation des citoyens, voici l’Europe à
quelques votes de révolutionner la chimie industrielle mondiale. Depuis deux ans, les institutions
européennes travaillent à l’adoption d’une nouvelle réglementation sur les substances chimiques
baptisée « Reach »(en français, Enregistrement, évaluation et autorisation des produits chimiques),
qui devrait limiter drastiquement la commercialisation des produits les plus dangereux. En parallè-
le, de plus en plus d’entreprises réagissent à nos interpellations et à la pression des consommateurs
pour éliminer les composants chimiques nocifs des articles de consommation. Mais il reste fort à
faire. La réglementation Reach doit passer en deuxième lecture au Parlement européen à l’autom-
ne 2006. Et, comme l’année dernière, le puissant lobby de l’industrie chimique compte bien tout
mettre en œuvre pour limiter sa portée.

TOXIQUES, ATTENTION DANGER !

100 000 substances chimiques, et moi ? et moi ? et moi ?
Votre magnétoscope, votre parfum, les jouets de vos enfants ou encore le tapis de votre salle à
manger contiennent tous quelques-unes des 100 000 molécules que l’industrie chimique a intro-
duites sur le marché européen depuis les années 1950. Détergents pour le ménage, lessives pour le

linge, peintures ou vernis pour le bricolage,
engrais et insecticides au jardin… les produits
chimiques sont omniprésents dans notre quoti-
dien. Cosmétiques, mobilier, vêtements, équipe-
ments électroniques n’y échappent pas. Les
plastiques et les textiles synthétiques sont
d’origine pétrochimique. Et les biens de
consommation courante sont composés d’in-
grédients ou d’additifs artificiels qui leur confè-
rent des propriétés comme la couleur, l’odeur, la
texture, la résistance aux bactéries ou au feu,
etc. Si cette chimie industrielle nous facilite la
vie chaque jour, avec la réglementation en
vigueur, elle nous expose également à des dangers.

La biodiversité et l’environnement menacés
La pollution n’est pas toujours un phénomène
spectaculaire, comme une marée noire.
Invisibles à l’œil nu, les substances chimiques
industrielles, qui n’ont rien à faire dans la nature, se
sont accumulées dans l’environnement au fil des
décennies. On en retrouve la trace dans les
milieux écologiques les plus reculés et dans

Les « 12 salopards »

40 ans. C’est le temps qui s’est écoulé
entre les premiers ravages provoqués par
l’insecticide DDT et la Convention interna-
tionale de Stockholm sur les polluants
organiques persistants (POP). Entrée en
vigueur en mai 2004, la « convention POP »
a interdit cette substance ainsi que 11 autres
familles de molécules (dont les PCB, les
dioxines et les furanes), toutes issues de la
chimie du chlore. Ces « 12 salopards » ont
envahi l’ensemble des milieux écologiques
et contaminé la totalité des espèces
vivantes car ils présentent deux propriétés
particulières: ils sont persistants (non bio-
dégradables) et bioaccumulables (ils se
fixent sur les tissus des êtres vivants).
Omniprésents dans la chaîne alimentaire,
ils menacent jusqu’aux prédateurs en bout
de chaîne : les rapaces, les grands mammi-
fères et, bien sûr, les êtres humains !
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l’organisme de nombreuses espèces vivantes :
ombles-chevaliers des lacs alpins, anguilles de
l’étang de Thau, dauphins et baleines de
l’Atlantique, ours polaires… En perturbant les
fonctions vitales de nombreuses espèces animales
(système immunitaire, reproduction), ces pol-
luants contribuent à leur déclin, voire à leur
extinction. C’est le cas pour plusieurs poissons
d’eau douce, mollusques, batraciens, rapaces et
grands mammifères.

Péril en la demeure !
Vous pensez échapper à la pollution en vous
réfugiant chez vous ? Erreur ! Le logis est aussi
une source de pollution invisible. Nous passons
80 à 90 % de notre temps dans un bureau, à la
maison, dans des lieux publics (magasins, ciné-
mas, restaurants, etc.). Or, avec le temps et
l’usure, les biens et produits de consommation
courante libèrent des additifs toxiques et pol-
luent l’air que l’on y respire.
En 2003, Greenpeace est allé passer l’aspirateur
dans une cinquantaine de foyers français afin

Toxiques : 
les leçons de l’amiante 

Toxiques, amiante, même combat ? Les pre-
mières preuves de la toxicité de l’amiante
sont apparues en France dès 1906. Mais il a
fallu attendre 1997 pour que cette fibre
minérale soit définitivement interdite.
Ainsi, pendant plus de quatre-vingt-dix
ans, les autorités publiques, sous la pression
des lobbies, se sont contentées d’« encad-
rer » l’usage de l’amiante. Bilan : 35 000
morts en France entre 1965 et 1995. D’ici à
2025, on s’attend encore à 100 000 décès.
Au total, plus de 20 milliards d’euros
auront été versés en indemnisations.
L’amiante est une fibre, pas un produit chi-
mique. Mais les industriels de la chimie
affichent aujourd’hui la même attitude
que ceux qui, à l’époque, défendaient
l’amiante : ils prônent un « usage contrôlé »
d’un produit dangereux, au lieu de l’interdire.

Les produ
its chimi

ques sont
 omniprés

ents dans
 notre qu

otidien. 

équipements électroniques n’y échappent pas. 

Cosmétiques, mobilier, vêtements, 

toxADE.qxd  17/05/06  14:55  Page 3



d’y prélever des échantillons de poussières. Cette étude a démontré,
entre autres, l’omniprésence de certains additifs dangereux,

comme les phtalates (additifs plastifiants du PVC) ou les retarda-
teurs de flamme bromés (agents anti-incendie présents dans les
produits électroniques, les textiles ou les plastiques). Le taux
record de phtalates, substances qui menacent le développe-
ment des testicules chez l’enfant, a été observé dans une
école maternelle de la région parisienne…

Cancer et substances chimiques
Aujourd’hui, un homme sur deux et une femme sur trois sont
confrontés à un cancer. Malgré les progrès thérapeutiques,
les cancers progressent car la prévention reste limitée à la
lutte contre le tabac et l’alcool et ne tient pas compte des
« causes environnementales », comme l’alimentation, la
pollution, l’exposition professionnelle, l’exposition in
utero… Pourtant les cancers qui augmentent le plus sont
ceux qu’on ne peut attribuer ni au tabagisme ni à l’alcoolis-
me ! Les cancers touchant les enfants augmentent de 1 %
par an. En vingt ans, le nombre de cancers du sein a été mul-
tiplié par deux, et celui des cancers de la prostate par trois.
Tous ces chiffres plaident en faveur d’une nouvelle approche
de la prévention fondée sur une réduction de l’usage des sub-

stances chimiques dangereuses (toxines persistantes, pestici-
des et produits chimiques cancérigènes).

4

Le guide Cosmetox

L’année dernière, à l’occasion de la
Saint-Valentin, Greenpeace a analysé 
36 parfums et eaux de toilette de
marques prestigieuses. Résultat :
presque tous ces produits recèlent des
phtalates (employés comme agents de
texture, de fixation des parfums ou de
défiscalisation de l’alcool) et des muscs
(des parfums synthétiques suspectés

d’affecter la régulation hormonale). Publié pour la première fois
en mai 2005 et remis à jour régulièrement, le guide Cosmetox
permet aux consommateurs d’éviter les produits cosmétiques
dont les fabricants ne garantissent pas l’absence de muscs et
de phtalates. À consulter ou à télécharger sur www.vigitox.org
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LA RÉFORME REACH

Reach (Registration, Evaluation and Authorization of Chemicals), c’est le nom donné à la proposition
de règlement publiée en octobre 2003 par la Commission européenne. Objectif : pallier les insuffi-
sances de la réglementation actuellement en vigueur.

Pourquoi l’Europe a besoin de Reach
La réglementation actuelle présente au moins trois insuffisances majeures :
• Ignorance toxique : ce n’est qu’en 1981 qu’une réglementation a mis en place des règles d’évalua-
tion systématique des substances chimiques. Malheureusement, cette réglementation n’est pas
rétroactive. Or plus de 90 % des molécules couramment utilisées ont été commercialisées avant
1981 ! Elles sont donc présentes dans les produits de consommation courante, alors qu’elles n’ont
jamais été évaluées et que l’on n’a aucune idée de leur impact sur l’environnement, ni de leurs effets
à long terme sur les espèces animales et végétales ou sur l’homme… 5

TROIS QUESTIONS À ANDRÉ CICOLELLA,
chimiste-toxicologue, très engagé pour défendre Reach.

Y a-t-il une dose en-dessous de laquelle on ne court aucun risque ? 
Pas vraiment. Généralement, plus la dose est forte, plus l’effet est
important. Mais, pour certains perturbateurs endocriniens, c’est le
contraire : l’effet se révèle plus fort à faible dose ! 

Quand court-on le plus de risques ? 
Tout au long de la vie intra-utérine, surtout durant les premières semaines de la grossesse,
période critique de formation des organes*. Parfois, une seule exposition peut s’avérer critique.
Par exemple, la formation des testicules se fait le 43e jour de la grossesse. Mieux vaut attendre
un autre jour pour repeindre la chambre destinée au bébé ! 

Que va changer Reach ?
Reach constitue une politique publique cohérente de « santé environnementale ». Elle
permet d’agir à la source contre la pollution chimique généralisée. Dans l’Utah, cet État  amé-
ricain habité par les mormons, qui ne fument pas et ne boivent pas d’alcool, le taux de 
cancers du poumon est inférieur de 60 % à la moyenne nationale, mais celui des cancers du
sein est exactement le même qu’ailleurs. Preuve que les politiques de santé doivent aller plus
loin que les seuls facteurs de risque tabac et alcool. Elles doivent prendre en compte toutes les
substances chimiques auxquelles nous sommes exposés chaque jour et sur lesquelles, aujour-
d’hui, on ne sait quasiment rien.

* Voir le rapport « Toxiques en héritage », publié par Greenpeace fin 2005, qui démontre la présence de
toxiques dans le cordon ombilical. Disponible sur www.vigitox.org
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• Paralysie juridique : aujourd’hui, quand un problème sanitaire ou écologique surgit, le droit impo-
se aux autorités publiques de prouver le lien de cause à effet avec la substance incriminée. On dit
que l’État ou les victimes ont  « la charge de la preuve ». Ainsi, il faut souvent des années de bataille
juridique et technique pour faire reconnaître la dangerosité d’une molécule. Pour la santé et l’en-
vironnement, c’est toujours trop tardivement que des mesures sont prises.
• Danger légalisé : lorsqu’une substance est reconnue comme ayant des propriétés dangereuses,
cancérigènes par exemple, la réglementation actuelle se contente d’encadrer la « maîtrise des
risques ». C’est-à-dire qu’elle définit, en accord avec l’industrie,, les conditions d’utilisation, les normes
de rejet dans l’environnement et les niveaux d’exposition jugés « acceptables ». Voilà qui n’encourage
pas la recherche et l’adoption d’alternatives limitant les risques ! 

Reach s’appuie sur trois piliers :
• Enregistrement : c’est la base du système Reach. Producteurs et importateurs de produits
chimiques doivent produire des informations (économiques, techniques, sanitaires et environne-6
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mentales) sur leurs produits. Toutes les sub-
stances chimiques produites à plus d’une
tonne par an devront ainsi être enregistrées,
ce qui représente environ 30 000 molécules
sur les 100 000 commercialisées. Cet
enregistrement sera consigné dans une base
de données gérée par l’Agence européenne
des substances chimiques. Les informations
exigées seront proportionnelles au tonnage
produit, mais aussi aux risques que ces sub-
stances présentent.

• Évaluation : à partir des informations four-
nies par les industriels, l’Agence va classer
les substances chimiques en fonction des
risques. En particulier, elle identifiera sous
le terme d’« extrêmement préoccupantes » les
substances qui présentent les propriétés les
plus dangereuses (environ 1 500 molécules),
c’est-à-dire les substances persistantes (non
biodégradables), bioaccumulables (se fixant

sur les tissus des êtres vivants), cancérigènes, mutagènes (pouvant causer des mutations génétiques)
et reprotoxiques (ayant des effets néfastes sur la reproduction).

• Autorisation : avec Reach, les industriels qui souhaitent
utiliser des substances « extrêmement préoc-
cupantes » devront obtenir une autorisa-
tion de l’Agence. C’est sur les condi-
tions de cette autorisation que se
joue l’essentiel du débat (voir
encadré ci-dessus).

7

Au cœur de Reach, 
le principe de substitution

Les associations, les syndicats et la commu-
nauté médicale exigent que le système d’au-
torisation de Reach repose sur le principe
de substitution. Ce principe signifie deux
choses : le remplacement obligatoire des
substances dangereuses et l’interdiction de
leur commercialisation, lorsque des alter-
natives plus sûres sont disponibles ou que
leurs usages ne se justifient pas par un
besoin impérieux de la société. Mais cela est
loin d’être acquis. Même si certains amen-
dements vont dans ce sens, les industriels
de la chimie sont prêts à tout pour main-
tenir le statu quo de la « maîtrise des
risques » qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui :
on se contente d’encadrer au lieu d’interdire.
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DANS LES COULISSES :
LOBBY DE LA CHIMIE
CONTRE SOCIÉTÉ CIVILE

L’industrie de la chimie : la bourse ou la vie ?
Reach est loin de faire l’unanimité. Le puissant
lobby de l’industrie chimique, soutenu par l’ad-
ministration Bush, fait pression sur le Parlement

européen pour vider Reach de sa substance.
L’Union des industries chimiques (UIC) ainsi que de

grandes firmes, comme BASF et Total, opposent à la
future réglementation un argument financier.

À les entendre, le coût des tests nécessaires à l’enregis-
trement de leurs produits et la substitution des molécules

dangereuses par d’autres plus sûres vont provoquer des cata-
strophes en chaîne : chute du PIB,vague de licenciements, faillites successives,délocalisations massives...
En vérité, la Commission européenne chiffre à 2,3 milliards d’euros le coût de Reach pour l’industrie
chimique, soit 0,05 % de son chiffre d’affaires.
Mieux encore : Reach serait une véritable aubaine pour les finances publiques ! La Commission pré-
voit qu’en vingt-cinq ans cette réglementation permettrait d’économiser 50 milliards d’euros sur
les dépenses de santé, et au moins autant sur les dépenses environnementales (épuration de l’eau,
traitement des déchets…). De son côté, la Confédération européenne des syndicats estime à 
90 milliards d’euros les économies réalisables sur trente ans grâce à la réduction des maladies cuta-
nées ou respiratoires d’origine professionnelle.

La coalition des associations 
La défense d’une version ambitieuse de Reach fondée sur le principe de substitution a fédéré l’en-
semble des ONG de protection de l’environnement, les associations de médecins et de malades, les
syndicats de travailleurs, les associations de consommateurs, les organismes de défense des droits
de la femme ou de l’enfant, mais aussi une grande partie de la communauté scientifique.
Le 7 mai 2004, en clôture de la conférence « Cancer, environnement et société », qui se tenait à
l’Unesco, un groupe de scientifiques internationaux a lancé un pavé dans la mare en publiant l’Appel
de Paris. Ce texte déclare l’enfance et l’humanité menacées par les polluants chimiques et réclame
aux décideurs politiques une série de mesures, dont l’adoption du principe de substitution dans
Reach. Texte disponible sur http://www.greenpeace.org/appeldeparis 
Une pétition soutenant cet appel, et relayée par Greenpeace, circule en Europe. Plus de 150 000
citoyens l’ont déjà signée. Jusqu’au passage en deuxième lecture de Reach au Parlement européen
prévu pour le dernier trimestre 2006, vous pouvez signer, faire signer autour de vous et renvoyer à
Greenpeace cette pétition(à télécharger sur http://www.greenpeace.org/appeldeparis-petition).

8
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2006, LA DERNIÈRE LIGNE DROITE

L’adoption d’un règlement européen est un processus législatif complexe. La Commission rédige la
proposition de loi. Le Parlement européen se prononce et amende le texte, qui est enfin examiné
par le Conseil de l’UE (les ministres compétents des États membres). Pour Reach, cette première
étape, dite « première lecture », a eu lieu l’année dernière, avec des résultats mitigés.

Information : un recul à ne pas aggraver 
La procédure d’enregistrement amendée en 2005 par le Parlement puis par le Conseil est très insuf-
fisante. Pour satisfaire les lobbies industriels, les informations cruciales ne seront plus réclamées
qu’à propos de 12 500 substances au lieu des 30 000 répertoriées au départ. Voilà qui risque de
limiter considérablement la portée de Reach : si le Parlement européen ne réagit pas, 17 500 sub-
stances continueront à être commercialisées sans que l’on n’ait la moindre idée de leur dangerosité…

Substitution, une victoire à confirmer
Véritable camouflet pour les lobbies de la chimie : une courte majorité de parlementaires a voté
pour  le principe de substitution (voir encadré p.7), qui va obliger les industriels à remplacer les sub-
stances dites « extrêmement préoccupantes » par des produits plus sûrs. Une décision partielle-
ment entérinée par le Conseil, qui a introduit des dispositions facilitant l’emploi de certaines de ces
substances « extrêmement préoccupantes ». Les associations vont se battre pour que les députés
européens reprennent leur proposition initiale.

9

UN PAS VERS LA SUBSTITUTION EN PREMIÈRE LECTURE

VOTE DES EURODÉPUTÉS FRANÇAIS 
SUR LA SUBSTITUTION 

pro-substitution : 68 % (3 PCF, 27 PS,
6 Verts, 8 UDF, 1 UMP, 1 MPF)

anti-substitution : 32 % (15 UMP, 7 FN)

VOTE DE L’ENSEMBLE DES EURODÉPUTÉS
SUR LA SUBSTITUTION 

pro-substitution : 54 % (327 voix)
anti-substitution : 43 % (263 voix)
abstention : 3 % (15 voix)

LES EURODÉPUTES FRANÇAIS SE DISTINGUENT 
PAR LEUR VOTE TRÈS FAVORABLE À L’OBLIGATION DE SUBSTITUTION

68 %
32 % 54 % 43 %

3 %
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Cette année, pas de pitié pour les toxiques ! 
En mai 2006, le Parlement se ressaisit du dossier Reach. Dès lors, les eurodéputés ont jusqu’à l’au-
tomne pour amender et voter la réglementation. Ces nouveaux amendements seront à leur tour
adoptés ou rejetés par le Conseil fin 2006. Enfin, Reach devrait entrer en vigueur dès 2007.
Le vote des eurodéputés français et l’évolution positive de la position gouvernementale française
sur le principe de substitution démontrent l’impact essentiel d’une forte mobilisation des citoyens
et des associations. Face au pouvoir des lobbies, cette mobilisation doit s’intensifier. REJOIGNEZ-NOUS ! 

10

POUR UNE RÉFORME REACH AMBITIEUSE, LES CITOYENS EXIGENT :

• L’ADOPTION DU PRINCIPE DE SUBSTITUTION, qui seul favorise 
le développement d’innovations saines et écologiques ;
• LE RETOUR À UNE OBLIGATION D’INFORMATION COMPLÈTE, qui porte 
sur les 30 000 substances initialement répertoriées par Reach, et pas seulement 
sur les 12 500 qui ont été retenues en première lecture ;
• LE DEVOIR DE RESPONSABILITÉ pour les industries de la chimie, afin qu’elles 
ne puissent plus se retrancher derrière l’ignorance en cas d’accident ;
• UNE INFORMATION TRANSPARENTE sur les ingrédients chimiques des produits 
de consommation et l’étiquetage obligatoire en présence d’ingrédients dangereux.
•DE L’ÉTHIQUE DANS LA TOXICOLOGIE, pour réduire au minimum les tests sur les ani-
maux grâce au partage des informations et à l’utilisation de méthodes alternatives.
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COMMENT VOUS INFORMER ET AGIR ?

Pour plus d’informations et approfondir vos réflexions, Greenpeace tient à
votre disposition ce document. Faites le circuler autour de vous pour infor-
mer et mobiliser vos proches. Rendez-vous aussi sur www.greenpeace.fr et
sur www.vigitox.org

Consommez propre, à l’aide de la base de données « Toxiques à domicile »,
qui classe les grandes marques, et du guide Cosmetox, consacré aux pro-
duits cosmétiques, tous deux accessibles sur www.vigitox.org

Sur le site www.chemicalreaction.org, en quelques clics, tous les citoyens
européens peuvent interpeller dans leur langue leurs eurodéputés et
participer aux cyberpétitions régulières qui accompagneront la deuxième
lecture de Reach.

GREENPEACE NE TRAVAILLE PAS SEULE

La campagne Vigitox de Greenpeace collabore avec de nombreux partenaires :
• des dizaines d’associations écologistes françaises (Cniid, MDRGF, Agir pour l’environnement)
ainsi que les réseaux européens des grandes associations de protection de l’environnement
(Bureau européen de l’environnement, Friends of the Earth et WWF) ;
•les réseaux européens de coopératives de consommateurs (Eurocoop), d’associations de femmes
(WECF) et de promotion de la santé publique (European Public Health Alliance) ;
• la Confédération européenne des syndicats (CES), à laquelle appartiennent la CGT et la CFDT.

11
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22, rue des Rasselins. 75020 PARIS
Tél : 01 44 64 02 02 - www.greenpeace.fr

Greenpeace est une organisation de défense de l’environnement interna-

tionale et non-violente. Présente dans 42 pays, elle compte près de trois

millions d’adhérents dans le monde. Pour garantir son indépendance d’action

et sa liberté de parole, Greenpeace refuse toute subvention et n’accepte

que les dons de ses adhérents. Pour en savoir plus, www.greenpeace.fr
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